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    Prologue


    On me demande souvent si je suis en colère. Dans le cadre de mon travail de politologue et de journaliste, je suis en effet amené à traiter des thèmes difficiles comme la pauvreté, les inégalités et la précarité, et les études montrent qu’au cours des dernières années, le gouvernement néerlandais a échoué à protéger les groupes vulnérables de notre société1.


    Le fait de pouvoir coucher mes frustrations et de m’exprimer sur papier m’aide heureusement à canaliser cette mauvaise énergie. J’ai ce que j’appelle un « pouvoir d’articulation » : je suis en position de m’exprimer et on m’écoute, avec un succès variable. Et je l’affirme : il y a de nombreuses raisons d’être en colère.


    Aux Pays-Bas, par exemple, plus de 200 000 enfants grandissent dans la pauvreté2. De quoi remplir quatre fois la Johan Cruijff ArenA3, ce dont seuls Bruce Springsteen et Taylor Swift sont capables. En Flandre, les bébés et les enfants de moins de 3 ans vivant dans la pauvreté rempliraient aisément le Sportpaleis d’Anvers4, soit deux fois plus qu’il y a vingt ans5. Et que dire des écarts d’espérance de vie et de santé perçue entre les riches et les pauvres ? Si vous faites partie des hommes les moins aisés, sachez que vous vivrez probablement neuf ans de moins que les hommes les plus aisés. En ce qui concerne la santé perçue, l’écart est même de vingt-cinq ans6.


    Être en colère et se sentir impuissant, ce n’est pas la même chose. Chaque semaine, je suis invité, notamment par des fonctionnaires, à donner une conférence sur le fossé qui sépare le monde des décideurs politiques et celui des personnes vivant dans la pauvreté. Je me retrouve alors face à une centaine de personnes qui semblent avoir besoin de moi pour analyser ce qui relève de leur propre domaine. Attention : tout comme moi, ces fonctionnaires appartiennent au cercle restreint des citoyens hautement éduqués et bien rémunérés. Nous faisons partie des 15 % de la population néerlandaise qui possèdent un master universitaire7. Cela fait de nous un groupe relativement petit qui se trouve au sommet de l’échelle sociale. La vie y est agréable.


    J’utilise à dessein la formule « hautement éduqué », même si les termes « hautement » et « faiblement » en cette matière sont de plus en plus critiqués. Il n’est en effet pas très élégant de qualifier la moitié de la société de « faible ». Il serait préférable de parler en termes de « formation théorique » et de « formation pratique » afin d’éviter de donner l’impression qu’il existe des citoyens de première et de seconde classe. C’est que le langage témoigne de notre vision du monde et peut inciter au changement. Mais tant que des facteurs structurels feront que les personnes les moins éduquées occupent les positions les plus précaires et que les personnes les plus éduquées occupent les positions les plus confortables, je continuerai à utiliser ces termes8, parce que cette terminologie en dit long sur nous et sur notre vision du monde.


    Moi-même, je ne fais partie des personnes hautement éduquées que depuis une petite dizaine d’années, parce que jusqu’à 30 ans passés, je n’avais aucun diplôme significatif. Les diplômes jouent un rôle en termes d’opportunités, et donc d’existence. Croyez-moi, le contraste est immense entre se trouver au bas ou en haut de l’échelle sociale. Quand les opportunités ne tombent pas du ciel, parce qu’on est au bas de l’échelle, il faut les créer soi-même. Mais parce que l’on fait des erreurs de débutant par ignorance et qu’il n’y a là personne qui puisse nous montrer le chemin, tout prend beaucoup plus de temps. Essayez ainsi de remplir un formulaire de déclaration d’impôts si vous ne savez pas à quoi il sert ! Ou de suivre des études universitaires sans aucun soutien financier ni moral… Avec des connaissances insuffisantes ou un manque de soutien, la vie est une école impitoyable. Je n’ai personnellement atteint mon statut stable et sécure actuel qu’à la quarantaine. Si je regarde par-dessus mon épaule, mon processus d’« ascension sociale » s’est montré plutôt frustrant. Peu de choses de mon passé se sont avérées utiles au présent. Et plus je grimpais, plus je me demandais : « Qu’est-ce qui ne va pas, dans ce monde ? »


    Aujourd’hui, tout est différent d’hier. Mon destin a radicalement changé. Je suis passé d’une incertitude totale au sujet de mon existence à une certaine sécurité et à un certain statut. D’une réaction pavlovienne à la réception du formulaire de déclaration d’impôts à la possibilité de le faire remplir par un conseiller fiscal et de dormir sur mes deux oreilles. Je me demande toujours : « Qu’est-ce qui ne va pas, dans ce monde ? », mais la maîtrise que j’exerce sur mes pensées et mes actions n’a jamais été aussi grande qu’aujourd’hui. Les certitudes des privilégiés apportent calme et clarté d’esprit9. La pauvreté, en revanche, beaucoup moins. C’est une sensation absurde : autrefois, je menais une vie presque invisible, et aujourd’hui, je me tiens en tant qu’« expert en pauvreté » (terme que je déteste) devant des salles pleines de gens curieux de connaître ma vision de la société contemporaine et des inégalités persistantes10.


    Ma nouvelle position sur l’échelle sociale n’implique pas nécessairement que je trouve ma vie toujours agréable. Le contraste entre ma vie d’hier et celle d’aujourd’hui me place dans un état constant de schizophrénie socio-économique11, ainsi que vous pourrez l’observer à la lecture de ce livre. Car à quel groupe appartient-on quand on a grandi dans la pauvreté ? Socialement, je suis aujourd’hui en haut de l’échelle, mais c’est au bas que j’ai été éduqué.


    Sachez que lorsque vous lirez « nous », cela fera référence aux personnes « hautement éduquées » (qui ont suivi l’enseignement supérieur et au-delà), ce groupe privilégié auquel j’appartiens désormais, même si je m’y sens souvent encore comme un outsider. C’est ce groupe que je veux interpeller, car c’est lui qui détient le pouvoir de changer la société.


    À 20 ans, j’ai lu L’Alchimiste de Paulo Coelho. Il raconte l’histoire de Santiago, un jeune berger qui part à la recherche d’un trésor. Sa quête le place dans des situations inattendues. Il est volé, emprisonné et tombe amoureux. Ce que sa traversée du désert lui apprend, c’est que ce n’est pas la destination qui compte, mais le voyage lui-même12. Ce n’est pas la découverte du trésor qui constitue la plus grande richesse, mais les leçons apprises en chemin.


    Maintenant que j’ai trouvé le trésor de la sécurité de l’existence et d’un avenir plein d’espoir, je peux confirmer la leçon qu’a reçue Santiago. Le voyage que j’ai dû entreprendre pour acquérir le statut qui est le mien sur l’échelle sociale a été émaillé d’expériences et d’observations qui ont été autant de leçons. Les leçons de mon voyage, je les partage depuis quelques années via mes conférences et mes articles sur la pauvreté, les inégalités et la précarité, et à présent via ce livre. L’essence de mon propos est simple : si nous voulons lutter efficacement contre la pauvreté, nous ne pouvons pas nous limiter aux personnes pauvres, mais nous devons aussi et avant tout changer le regard des personnes aisées sur la pauvreté, celles qui sont généralement hautement éduquées, en bonne santé, souvent heureuses et en position socio-économique favorable.


    Je m’efforce, dans mon récit, d’éviter de dresser une « vitrine de la pauvreté », à savoir présenter des histoires misérables pour captiver le lecteur. Parce que ce serait mettre de côté la part de responsabilité des personnes aisées dans le problème. C’est ainsi que les émissions télévisées sur la pauvreté ne parlent que des personnes qui vivent dans la pauvreté13. Ces personnes pour lesquelles nous, qui gagnons bien notre vie et sommes hautement éduqués, décidons de presque tout. Pensons au montant du salaire minimum, aux règles d’accès à l’aide sociale, au coût d’un logement social, à la durée et aux conditions du règlement collectif de dettes et à l’accès aux dispositifs comme les banques alimentaires.


    Malgré l’attention publique croissante à l’égard du problème de la pauvreté et la « pornographie de la pauvreté » télévisée, les Pays-Bas font face à un fossé d’incompréhension gigantesque14. Les personnes aisées se demandent comment il est possible qu’elle existe encore « dans un pays prospère comme les Pays-Bas ». Le ton qu’elles utilisent à l’égard des personnes pauvres reste largement moralisateur15 : ce sont des gens « stupides » qui font des choix « malheureux ». Et que fait donc cette télévision à écran plat dans leur salon ?


    Le fait est qu’appartenir au groupe dominant des personnes hautement éduquées disposant d’un pouvoir d’articulation n’est pas anodin. Cela signifie que nous pouvons orienter le débat public, actionner les leviers politiques, économiques ou médiatiques, que nous sommes plus actifs politiquement que le citoyen moyen et que nous disposons des moyens d’influencer les politiques et la société dans un sens qui nous est favorable16. Ce statut s’accompagne de responsabilités.


    Beaucoup de choses peuvent être faites pour lutter contre la pauvreté et les inégalités. Et, je l’admets, beaucoup de choses ont déjà été faites. Pourtant, nombre d’interventions manquent leur cible, ont des effets collatéraux indésirables et ne s’attaquent pas aux problèmes structurels17. Tout cela est lié au fossé d’incompréhension dont nous avons déjà parlé. On peut ainsi adresser un « coach » ou une application de gestion budgétaire aux personnes vivant dans la pauvreté. Mais tant qu’elles manqueront structurellement d’argent, elles apprendront à gérer l’argent qu’elles n’ont pas. Combien de notifications rappelant une situation financière précaire faut-il pour devenir fou ?


    Ceux qui pensent être en mesure de résoudre le problème ne sont presque jamais ceux qui doivent l’affronter. Il n’y a, selon moi, aucun domaine où l’adage « rien sur nous sans nous »18 se vérifie aussi peu que dans le domaine de la pauvreté. Les personnes vivant ou ayant vécu dans la pauvreté ne sont apparemment pas suffisamment formées pour constituer des interlocuteurs à part entière. Un fossé d’incompréhension ne se comble par ailleurs pas avec de l’argent. La manière dont nous percevons la société avant d’actionner les leviers est d’une grande importance. Si nous désirons instaurer une politique de lutte contre la pauvreté plus efficace et développer une autre vision de ce qu’on appelle le « bas » de l’échelle sociale, nous, les personnes « hautement éduquées » disposant d’une bonne position socio-économique, devons d’abord regarder notre propre nombril, car c’est nous qui diffusons les idées dominantes et donc établissons les orientations politiques de lutte contre la pauvreté. C’est nous qui actionnons les leviers, directement ou indirectement.


    Mais pouvons-nous, depuis notre position dominante, faire ce qu’il faut pour les citoyens qui se trouvent au bas de l’échelle sociale ? La recherche a montré que nous vivons dans un monde de plus en plus cloisonné : chacun reste dans son cercle, avec ses semblables. Le monde des riches et celui des pauvres se sont encore éloignés davantage l’un de l’autre au cours des dix dernières années19. Ce n’est pas vraiment surprenant : c’est le groupe des plus riches, soit 20 % de la population, qui quitte le moins sa bulle20. Ainsi, nous avons le pouvoir sur les gens mais ne savons rien d’eux.


    Je suis fermement convaincu que si nous comblons ce fossé d’incompréhension, nous pourrons ensuite lutter beaucoup plus efficacement contre la pauvreté. Ces dernières années, d’innombrables rapports et recommandations politiques ont été publiés – par des personnes hautement éduquées –, qui ouvrent la voie. Pourtant, ces rapports et ces recommandations ne suffisent pas à modifier les idées dominantes sur la pauvreté qu’entretient une grande partie de la population.


    Et l’urgence est grande, car la pauvreté ronge notre société. Elle concerne le droit à une vie décente, à la santé, au logement, à l’éducation, au travail et à une participation pleine et entière à la société. Et a pour conséquences des inégalités, un mécontentement et une méfiance envers les autorités et la démocratie21.


    Afin de tenter de combler ce fossé d’incompréhension, je montrerai les multiples facettes de la pauvreté, mon propre exemple à l’appui. Je veillerai toutefois à ne pas faire de mon cas une « vitrine » et à ne l’utiliser que pour soutenir l’analyse, en restant bien conscient qu’une situation de pauvreté n’est pas l’autre.


    Fin 2023, j’ai eu l’opportunité de discuter avec Ron Meyer, l’auteur du livre Les Indispensables. Un hommage à ma classe sociale, à propos des différences de classe22. À partir de son expérience d’enfant issu d’une famille pauvre d’un quartier ouvrier, Meyer plaide avec ferveur pour que les différences de classe soient au centre du discours politique et public. Lui aussi évite de dresser une « vitrine » de la pauvreté et utilise son histoire personnelle pour renforcer son analyse de la vie au bas de l’échelle sociale contemporaine. Meyer et moi partageons ce combat et une histoire en partie commune. En partie, parce que si nous avons tous deux grandi tout au bas de l’échelle, nos vies n’ont pas été les mêmes. Dans son cas, une famille soudée et aimante a été cruciale pour son développement, malgré les problèmes. Pour moi, c’était l’inverse : l’absence de système familial fonctionnel a déterminé la longue stagnation de mon développement. Il est indispensable de ne pas envisager une classe comme un groupe homogène. Cela vaut également pour les personnes hautement éduquées et les personnes aisées.


    Je suis conscient par ailleurs d’avoir bénéficié de certains privilèges par rapport à d’autres individus vivant dans une pauvreté profonde : je n’ai jamais été confronté à d’autres inégalités liées au racisme, au sexisme ou à un handicap visible notamment23.


    Puisqu’il faut commencer quelque part, partons de la surface : ce qu’est la pauvreté. Nous plongerons ensuite dans les profondeurs de cette situation.




    Qu’est-ce vraiment que la pauvreté ?


    La pauvreté est multidimensionnelle


    Qu’est-ce vraiment la pauvreté ? Il en existe de multiples définitions.


    Il y a plus de dix ans, lors d’un débat à l’université, un étudiant a illustré la pauvreté comme étant le fait de « devoir prendre un petit boulot comme plongeur ». Cet étudiant recevait de l’argent de ses parents pour payer le loyer de sa chambre, mais il devait financer ses loisirs lui-même. Pour lui, il était pauvre. Sa vision de la pauvreté, très courante, pouvait donc être résumée comme suit : « Si tu manques d’argent, travaille un peu plus. »


    En 2022, j’ai donné une conférence dans une école supérieure pour de futurs travailleurs sociaux. Je leur ai expliqué à quel point les idées reçues sur les personnes pauvres entretiennent la pauvreté et combien il est difficile de changer ces idées. Après la conférence, une étudiante est venue me voir. Elle m’a expliqué, agacée, qu’elle vivait seule, n’avait que peu de moyens mais faisait simplement en sorte de « vivre selon ses moyens ». Que donc les pauvres n’avaient qu’à apprendre à mieux gérer leur argent. Que je ne devais pas faire comme si c’était si tragique.


    On pourrait expliquer ces deux visions de la pauvreté, « travailler un peu plus » et « vivre selon ses moyens », par une naïveté propre à la jeunesse. Pourtant, avec leurs remarques, ces deux étudiants touchaient à la base du récit dominant sur la pauvreté. La pauvreté commence toujours par un manque d’argent. Lorsque l’on n’a pas assez d’argent pour subvenir à ses besoins fondamentaux comme se nourrir et se loger, on vit sous ce qu’on appelle le « seuil de bas revenu »24.


    Les étudiants en question ne vivaient probablement pas sous le seuil de bas revenu, ainsi que semblaient en témoigner leur inscription dans une université ou une école supérieure, leurs vêtements propres et leur apparence soignée. Leur vie n’était peut-être pas parfaite, mais ne s’accompagnait vraisemblablement pas d’une insécurité structurelle.


    Le manque d’argent peut être résolu de deux manières. Soit on augmente son revenu, comme l’étudiant avec son petit boulot, soit on réduit ses dépenses, comme l’étudiante qui vivait selon ses moyens. En ce sens, leurs visions n’étaient pas si naïves. Ces deux visions de la pauvreté (gestion du revenu versus des dépenses) se retrouvent également dans la manière dont on détermine si quelqu’un vit dans la pauvreté. Il est important de connaître ces méthodes de mesure pour comprendre ce que signifient réellement les chiffres officiels de la pauvreté.


    Où se situe la limite ?


    Je prendrai l’exemple des Pays-Bas pour illustrer mes propos, puisque c’est le pays dans lequel je vis.


    Le Bureau central de la statistique (CBS) utilise le « seuil de bas revenu » pour définir la pauvreté. Si une personne vit avec un revenu inférieur à cette limite, elle est officiellement considérée comme vivant dans la pauvreté25. En Belgique, on appelle cela le « seuil de pauvreté »26. Depuis 2022, le seuil de bas revenu pour un ménage d’une personne est de 14 450 euros nets par an. Une personne vivant seule avec un revenu inférieur à 1 200 euros par mois est considérée comme pauvre par le CBS27.


    Le Bureau du plan social et culturel (SCP), l’organisme de surveillance de l’état social du pays, se concentre sur les dépenses pour définir la pauvreté. Il utilise pour cela le critère « pas beaucoup mais suffisant »28 : c’est le montant qu’un ménage dépense au minimum pour se nourrir, se vêtir et se loger, plus de petites sommes pour, par exemple, s’inscrire à un club sportif. Une voiture n’est pas considérée comme un besoin de base ; pour les transports, le SCP prévoit 30 euros par mois29. Si le revenu du ménage d’une personne est inférieur à ce montant qualifié de « pas beaucoup mais suffisant », soit, en 2024, 1 573 euros nets par mois30, la personne est considérée comme pauvre par le SCP31.


    Ainsi, deux critères sont utilisés aux Pays-Bas pour délimiter la pauvreté32. Selon le « seuil de bas revenu » du CBS, 640 000 personnes vivent dans la pauvreté aux Pays-Bas33. Selon le critère « pas beaucoup mais suffisant » du SCP, ce sont plus de 800 000 personnes34. Nous pouvons supposer que ces chiffres sous-estiment le nombre réel de personnes qui n’arrivent pas à joindre les deux bouts. Il faut savoir que le SCP évalue les prix de l’énergie, du logement et des soins de santé de manière générale, sans tenir compte d’éventuelles circonstances particulières. Ainsi, le montant fixé pour le loyer (avant déduction des allocations de logement) est de 450 euros35. En réalité, le montant d’un loyer est souvent plus élevé : une personne confrontée à une longue liste d’attente pour un logement social sera contrainte de se tourner vers le marché locatif privé, évidemment plus coûteux. Nous savons depuis longtemps que la pauvreté entraîne par ailleurs un recours aux soins de santé plus important que la moyenne nationale36. Là encore, le SCP n’en tient pas compte.


    On peut également s’interroger sur la définition du « seuil de bas revenu » du CBS. Si ce seuil est ajusté chaque année depuis 1997 pour maintenir un pouvoir d’achat stable, le monde a beaucoup changé au cours du dernier quart de siècle. Ne devons-nous pas acheter plus de choses aujourd’hui pour « participer » à la société de la même manière qu’auparavant37 ? Pensons aux ordinateurs, même pour les enfants dans un cadre scolaire, et aux smartphones.


    Ces critères de définition de la pauvreté sont évidemment nécessaires. Il faut bien baser la politique de lutte contre la pauvreté sur des éléments tangibles. Mais il n’échappe à personne que vivre en répondant à ces critères est très compliqué38. Et ne pas être « officiellement » pauvre n’implique pas que l’on soit toujours en mesure de joindre les deux bouts : près de 40 % des ménages néerlandais ont du mal à s’en sortir39. En Flandre, 900 000 personnes vivent dans un ménage qui ne peut pas faire face à une dépense imprévue de 1 300 euros sans tomber dans des problèmes structurels40.


    Par ailleurs, toutes les pauvretés ne se valent pas. Si l’on vit dans la pauvreté de façon temporaire mais que l’on dispose d’économies ou que la maison est déjà payée, la situation est très différente que si l’on n’a rien de tout cela. Être en mesure de compenser des difficultés momentanées avec ses économies n’est pas la même chose que d’accumuler rapidement des arriérés de payement ou des dettes41.


    L’image selon laquelle une personne endettée est forcément un acheteur compulsif qui ne sait pas ce que signifie « vivre selon ses moyens » est évidemment fausse. Souvent, une personne endettée vit depuis longtemps dans une insécurité d’existence, à savoir une incertitude quant à son travail et à son revenu, à sa santé, à son logement ou à ses relations sociales. Si une difficulté momentanée vient s’y ajouter, l’endettement devient inévitable42.


    En 2022, selon le SCP et l’Institut national d’information budgétaire (Nibud), 1,4 million de ménages néerlandais avaient des dettes à risque. Parmi eux, au moins 614 000 ménages avaient des dettes problématiques, dont ils ne parviendraient pas à se sortir sans aide43. Il faut noter que les dettes telles que les prêts étudiants, les emprunts auprès de la famille et des amis et les arriérés de payement auprès des fournisseurs d’énergie, des bailleurs sociaux et du fisc n’ont pas été comptabilisées, car elles ne sont pas consignées au registre des dettes du Bureau d’enregistrement des crédits (BKR), ce qui signifie qu’en réalité, les ménages concernés sont bien plus nombreux44. La recherche a montré que les personnes ayant des dettes problématiques ne sont pas paresseuses ou stupides, comme on se le représente souvent : plus de 40 % d’entre elles travaillent. Et pour celles qui tombent malades ou deviennent inaptes au travail, le risque de dettes problématiques est multiplié par trois45.


    Les chiffres ne racontent donc qu’une partie de l’histoire, tout comme les critères de pauvreté ne décrivent que la surface du problème : un manque d’argent. Ce que les chiffres ne font pas, c’est montrer la profondeur de la pauvreté, ce qui ne sert pas la politique de lutte contre le problème. Ainsi, si vous vivez avec 5 euros sous le seuil de bas revenu, le gouvernement peut augmenter votre revenu de 10 euros grâce à une allocation ou à une réduction d’impôt. Félicitations : à partir de ce moment, vous ne vivez plus officiellement dans la pauvreté. Votre qualité de vie s’améliorera-t-elle pour autant46 ? On peut avoir de sérieux doutes à cet égard. Les décideurs politiques, en revanche, seront ravis de vous avoir hissé au-dessus du seuil, car ils pourront alors revendiquer une baisse du nombre de personnes en situation de pauvreté. Et c’est là que le bât blesse : cela encourage une recherche de solutions superficielles, à traiter la surface de la pauvreté, mais pas sa profondeur47. C’est ainsi que l’on peut dire que les deux étudiants mentionnés plus haut ont compris la surface de ce qu’est la pauvreté, mais pas la profondeur.


    Ne relativisez pas


    Outre une réalité absolue (au-delà d’une certaine limite, on est pauvre), la pauvreté est une réalité relative. Cela signifie que les critères de la pauvreté peuvent être comparés dans le temps et dans l’espace. Et cela mène à des constats assez étonnants.


    Comparons dans l’espace. Un célibataire de plus de 21 ans vivant aux Pays-Bas et bénéficiant d’allocations sociales appartient à un groupe à haut risque de pauvreté48. La probabilité est faible qu’il puisse avoir une vie sociale riche et joindre chaque mois les deux bouts. Pourtant, 10 % de la population mondiale seulement est plus riche que lui49. Il est pauvre aux Pays-Bas, mais la population mondiale dans sa grande majorité le regarderait avec envie. Ensuite, si nous comparons la pauvreté dans le temps, on constate qu’aux Pays-Bas, les personnes qui perçoivent aujourd’hui des allocations sociales se situent bien au-dessus du revenu médian de 1990 et, en termes absolus, touchent un revenu trois fois supérieur au revenu médian de 197050. Aujourd’hui, on est pauvre si l’on perçoit ces allocations sociales, mais les générations précédentes n’auraient osé en rêver. Et avec le salaire médian actuel, dans vingt ans, nos petits-enfants ne pourront probablement pas boucler leurs fins de mois.


    Ce que cela montre, c’est que comparer la pauvreté dans le temps et dans l’espace n’aide personne à avancer. Au mieux, cela mène au fatalisme : « Oui, mais au Kenya, c’est encore bien pire. » Ce sont des comparaisons absurdes et inutiles, et pourtant, elles sont régulièrement utilisées afin de « mettre le problème de la pauvreté en perspective », comme on dit joliment. Comme si la pauvreté ailleurs était la même qu’ici, et comme si la pauvreté autrefois était la même qu’aujourd’hui.


    Le débat sur les inégalités répond à une dynamique similaire. On argumente à coups de graphiques qui présentent les revenus médians à tel endroit, à tel moment. Ainsi, on découvre que les Pays-Bas sont l’un des pays les plus prospères et les plus égalitaires au monde51. On peut évidemment en être fiers. Mais si l’on vit dans la pauvreté, comme des centaines de milliers de personnes, peu importe que la répartition des richesses soit plus inégale ailleurs qu’aux Pays-Bas. Le problème se situe ici et maintenant, pas dans un pays lointain où la situation est plus critique.


    Arrêtons-nous sur l’histoire du statisticien qui s’est noyé dans un fossé profond d’un demi-mètre. Il marchait dans un fossé, de l’eau jusqu’aux genoux. Mais en un endroit, le fossé faisait 3 mètres de profondeur, et l’homme s’est noyé. Sa connaissance de la profondeur moyenne du fossé ne disait rien sur le danger qu’il courait en atteignant le point le plus profond. Il en va de même pour les inégalités. La répartition des revenus dans un pays peut être relativement égale, mais si l’on est tout en bas de l’échelle sociale, on coule.


    Si la pauvreté est relative dans le temps et dans l’espace, elle l’est bien sûr aussi socialement. L’étudiant avec son petit boulot percevait son existence comme pauvre probablement en comparaison à ce à quoi il était habitué chez lui. Si l’on est habitué au luxe, alors tout à coup avoir besoin de prendre un petit boulot peut faire un choc. Tout comme la vie chez nos parents peut fortement contraster avec le fait de devoir soudain vivre selon ses moyens parce que l’on a (en partie) pris son indépendance. Faire l’expérience d’une existence temporairement pauvre ne dit à peu près rien sur celle que font les personnes qui vivent dans une réelle misère à long terme.


    Ainsi, il est possible que l’étudiant qui avait un petit boulot de plongeur occupe aujourd’hui un poste influent ou travaille dans les médias, lui qui étudiait les sciences politiques. Et il n’est pas improbable que l’étudiante en travail social qui vivait selon ses moyens s’efforce aujourd’hui d’aider des personnes à sortir de la pauvreté. Si l’un et l’autre prennent leur propre interprétation de ce qu’est la pauvreté comme norme, leurs opinions et/ou leurs décisions ne cadreront probablement pas avec la réalité de la pauvreté. Les interventions qu’ils proposeront ou mettront en œuvre pourraient alors manquer leur cible.


    Le mythe de la méritocratie


    J’ai commencé ma vie avec ce que j’appelle un handicap « 10-0 ». J’ai grandi dans une famille où – j’en prendrais conscience bien des années plus tard – rien n’allait comme il fallait. C’était principalement dû à la pauvreté extrême dans laquelle ma famille se débattait et à ses inévitables conséquences. Je dois l’admettre : aujourd’hui encore, je ressens quotidiennement les effets de cette pauvreté.


    Après avoir obtenu un diplôme de master, ma vie a radicalement changé. Les nombreuses portes qui me restaient fermées se sont ouvertes en grand. Cela m’a offert de nombreuses opportunités, mais en même temps, j’ai observé que les personnes hautement éduquées ne se contentaient pas de se considérer comme « haut placées », elles agissaient également comme telles, de façon consciente ou non. Ainsi, la personne hautement éduquée se trouve du bon côté des fractures sociales. Plus encore, sa position sociale et ses privilèges influencent la manière dont elle perçoit la société. Le concept de méritocratie, qui revient à dire que si l’on réussit, c’est uniquement grâce à son travail, en constitue un excellent exemple. Ceux qui restent au bas de l’échelle sociale n’ont qu’à fournir plus d’efforts.


    Selon le philosophe américain Michael J. Sandel, cette croyance très ancrée selon laquelle le succès se mérite conduit à moins se préoccuper du sort de ceux qui ont moins de chance52. Ils n’avaient qu’à fournir plus d’efforts !


    J’aime comparer l’idéal méritocratique à une course cycliste. Celui qui pédale le plus vite remporte l’or, le deuxième l’argent et le troisième le bronze. Les autres reçoivent un bouquet de fleurs et une poignée de main. Ils retenteront leur chance la prochaine fois. Récompenser les meilleurs n’a évidemment rien de mal, car cela peut établir une certaine hiérarchie basée sur l’excellence. Mais dans un système méritocratique, il n’y a plus ni fleurs ni poignée de main. Ceux qui restent à l’arrière sont méprisés. Ils n’avaient qu’à pédaler plus vite. Que les vainqueurs disposent également du meilleur vélo, du meilleur entraîneur et aient bénéficié dès leur plus jeune âge du soutien et de l’espace nécessaires pour pratiquer leur hobby est soigneusement passé sous silence. Tout est présenté comme un succès personnel.


    Nous, les personnes hautement éduquées, sommes les vainqueurs de cette course cycliste. Nous dominons la société53. Nous ne pouvons nier que nous avons beaucoup pris soin de nous-mêmes, et un peu moins des autres. Nous recevons des prix, mais les autres ne reçoivent ni bouquet ni de poignée de main. Ainsi, les personnes hautement éduquées bénéficient des conditions de travail et salariales les meilleures et ont en permanence des perspectives de croissance personnelle. Elles parviennent même généralement à accumuler un peu de patrimoine et à épargner pour leurs vieux jours54. Mais pour une grande partie de la population, c’est une tout autre histoire55 : ces personnes ont moins, peuvent moins et se sentent moins. Et cela ne se résume pas à quelques dizaines d’euros de plus ou de moins : elles vivent dans les quartiers les moins agréables, dans les logements de la qualité la plus basse, ont un revenu insuffisant pour joindre les deux bouts et en subissent les conséquences, dont une moins bonne espérance de vie56. Ce sont surtout les personnes peu éduquées qui s’en sortent mal57. Et cela n’a pas changé, même si aujourd’hui, nous parlons en termes de « formation théorique » et « pratique ».


    Les personnes hautement éduquées appartiennent au groupe qui a « réussi » dans la vie, mais elles accumulent les angles morts et l’ignorance des enjeux sociaux. Le fait que la pauvreté n’ait que récemment retrouvé sa place au sein des préoccupations en est une amère illustration.


    Ce récent retour de thèmes comme la pauvreté et la sécurité d’existence au cœur de l’attention ne laisse pas d’interroger. Les chiffres du SCP montrent que la pauvreté n’a pas augmenté en termes absolus ces dernières années58. Il y a dix ans, les Pays-Bas comptaient 1,2 million de personnes vivant dans la pauvreté59 ; aujourd’hui, elles sont un peu plus d’un million. Ce qui est toujours dramatique.


    Un autre fait dérange : en 2017, le Premier ministre néerlandais, Mark Rutte, déclarait que la véritable pauvreté n’existait pas aux Pays-Bas60. Cinq ans plus tard, le gouvernement Rutte IV instaurait pour la première fois un ministère chargé de la politique de lutte contre la pauvreté61…


    Qu’est-ce qui explique cette attention soudaine à la pauvreté et à la sécurité d’existence ? Il y a d’abord eu la crise du coronavirus, puis, en 2022, la hausse des prix de l’énergie et des denrées alimentaires avec la guerre en Ukraine. Ainsi, des franges plus larges de la classe moyenne ont soudain senti sur elles le souffle de l’insécurité d’existence62. Nombre de Néerlandais en ont fait l’expérience : des événements imprévus peuvent causer une importante baisse de revenu63. Précisément.


    Cette attention croissante s’accompagne à mes yeux d’un arrière-goût désagréable. Car en parlant de « sécurité d’existence », il me semble que nous, les dominants, nous cherchons surtout à éviter que notre propre sécurité devienne insécure. Et pendant ce temps, l’attention que l’on accorde aux personnes qui vivent structurellement dans la pauvreté reste limitée.


    Les mesures planifiées par le gouvernement Rutte IV pour garantir la sécurité d’existence, comme l’augmentation du salaire minimum et la prolongation de l’allocation énergétique, montrent que cet arrière-goût désagréable ne naît pas de rien : le pouvoir d’achat a augmenté pour presque tout le monde, sauf pour les plus pauvres64. Je ne conteste pas que ces interventions ont été utiles et nécessaires pour de nombreux citoyens, mais j’ose douter du fait qu’elles ont changé quoi que ce soit pour les centaines de milliers de personnes vivant dans l’insécurité d’existence depuis de longues années.


    Quand l’existence devient-elle incertaine ? Imaginez que vous êtes un jeune homme de 20 ans et qu’avec votre contrat précaire et un revenu juste en dessous du seuil de pauvreté, vous n’arrivez pas à trouver un logement. La liste d’attente pour un logement social est d’au moins cinq ans. Vous pouvez vous réfugier sur le canapé d’un ami, mais la situation commence à peser sur votre santé mentale, ce qui rend plus difficile votre recherche d’un autre emploi, mieux rémunéré. Vous voulez vous faire aider, mais ne trouvez pas de rendez-vous chez un psychologue dans un délai raisonnable65. Dès lors, votre existence est incertaine. Mais si vous êtes riche, vous trouverez une maison à louer ou à acheter (même si cela peut prendre un peu de temps) et vous pourrez accéder sans difficulté au marché des soins privé66. L’argent ne fait peut-être pas le bonheur, mais si vous en avez suffisamment, il peut certainement vous offrir une existence plus sûre.


    La sécurité d’existence est inscrite dans la Constitution


    Pour organiser notre vie d’une manière qui nous convient, il faut une base sur laquelle compter et construire. Cette base est formée de nos droits fondamentaux67, qui garantissent que chaque individu aux Pays-Bas (et ailleurs en Europe) puisse vivre en liberté et participer à la société.


    Il y a les droits fondamentaux « classiques », qui protègent la liberté d’expression, la vie privée et interdisent la discrimination. Le respect de ces droits fondamentaux – y compris par les autorités – est vital, car comment construire une existence sûre si, en raison de son nom, de sa couleur de peau ou de son sexe, on ne peut pas accéder à une éducation, un logement ou un emploi ?


    La Constitution néerlandaise prévoit également des droits sociaux, dont le droit au travail, le droit au logement, le droit à la sécurité d’existence, le droit aux soins de santé, le droit à l’éducation et le droit à un environnement de vie sain et sûr. Les autorités ont l’obligation de garantir ces droits sociaux, et elles le font avec l’argent du contribuable. Mais cela soulève bien sûr des débats sociaux et politiques : combien d’argent attribuer au domaine de la santé ? Combien à la lutte contre la pauvreté ? Combien à la construction de logements sociaux ?


    Au cours des dernières décennies, le gouvernement néerlandais s’est mis en retrait à cet égard et a demandé aux citoyens de prendre soin d’eux-mêmes et de leurs proches68. Depuis les années 1980, nous assistons à une privatisation et à une marchandisation de nombreux droits sociaux ; 2013 a vu apparaître le terme « société de participation »69. Le retrait du gouvernement se fait sentir aujourd’hui. Nous sommes confrontés à de multiples crises : logement, soins de santé, sécurité d’existence, marché du travail, éducation et environnement de vie. Et même si les choses vont effectivement très mal dans ces différents domaines, le choix du terme « crise » est pour le moins ironique. Une visite dans un quartier défavorisé ou une zone rurale marginalisée suffira à faire comprendre que de nombreux habitants y vivent dans la misère depuis bien plus longtemps et dans presque tous ces domaines70. Depuis peu, les autres zones des Pays-Bas y sont également confrontées : même dans les quartiers plus aisés, avoir un enseignant en classe n’est plus assuré, l’inflation galopante et les prix de l’énergie affectent tout le monde, les soins de santé deviennent inabordables pour un nombre croissant de personnes et les logements sont désormais inaccessibles pour les jeunes, même issus d’une famille aisée71.
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